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 n° 61 660 du 17 mai 2011 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 15 novembre 2010 par x, qui déclare être de nationalité béninoise, tendant à 

la suspension et à l’annulation de « la décision […] du 07 octobre 2010, décision déclarant irrecevable 

sa demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que 

l’ordre de quitter le territoire pris en date du 13 octobre 2010 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 6 décembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 13 janvier 2011. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANCRAEYNEST, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 15 juillet 2005. 

 

Le 18 juillet 2005, il a introduit une demande d’asile, laquelle a été clôturée par une décision 

confirmative de refus de séjour prise le 28 octobre 2005 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux 

apatrides. Le recours introduit contre cette décision auprès du Conseil d’Etat (affaire A. 168.354/25.366) 

a été rejeté par l’arrêt n° 193 205 du 12 mai 2009.  

 

Le 4 avril 2007, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après la loi du 15 décembre 1980), laquelle a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité prise 

le 26 septembre 2007 et assortie d’un ordre de quitter le territoire. Le recours introduit contre cette 

décision auprès du Conseil (affaire 17 467) a été rejeté par l’arrêt n° 18 120 du 30 octobre 2008.  
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Le 20 mai 2009, il a introduit une nouvelle demande d’asile. Cette demande a fait l’objet d’une décision 

de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, prise le 1
er

 décembre 2009 par 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours introduit contre cette décision auprès 

du Conseil (affaire 49 005), a été rejeté par l’arrêt n° 42 909 du 30 avril 2010. 

 

Le 8 décembre 2009, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité prise le 7 octobre 

2010. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : 

 

La demande ainsi que son complément n'étaient pas accompagnés d'un document d'identité requis, à 

savoir (une copie du) le passeport international, ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la 

carte d'identité nationale, ni d'une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base 

de l'article 9bis, §1 de la loi du 15.12.1980, tel qu'inséré par l'art. 4 de la loi du 15.09.2006. 

 

L’intéressé indique que sa demande d’asile, introduite le 20.05.2009, est pendante et, partant, qu’il est 

dispensé de fournir un document d’identité. Notons, d’une part, que « Le Conseil entend rappeler tout 

d’abord que la légalité d’un acte doit s’apprécier en fonction des documents dont disposaient la partie 

défenderesse au moment où elle a statué (…) » (CCE, arrêt n° 27.944 du 28.05.2009), et d’autre part, 

qu’« (…) il incombe au premier chef à la partie requérante de veiller à instruire chacune des procédures 

qu’elle a engagées et, au besoin, de les compléter et de les actualiser ». (CCE, arrêt n° 26.814 du 

30.04.2009). Il s’ensuit que, sa procédure d’asile ayant été rejetée par le Conseil du contentientieux (sic) 

des étrangers en date du 05.05.2010 l’intéressé ne peut dès lors plus se prévaloir d’une quelconque 

dispense quant à l’obligation de produire un document d’identité tel qu’exigé par l’article 9 bis de la loi 

du 15 décembre 1980. Aussi, force est de constater qu’aucun document d’identité n’est venu compléter 

la présente demande depuis lors. » 

 

Le 13 octobre 2010, il a reçu un « ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile » (annexe 13 

quinquies). Cette décision, qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire […] a été rendue par le 

Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 05/05/2010 

 

[…] L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15/12/1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : l’intéressé demeure dans 

le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, l’intéressé n’est pas en 

possession d’un passeport valable avec visa valable. » 

 

2. Question préalable. 
 

Il ressort de la requête que la partie requérante dirige son recours contre deux actes administratifs 

distincts, le premier étant une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour prise le 7 

octobre 2010, et le deuxième, un « ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile » (annexe 13 

quinquies) délivré le 13 octobre 2010. 

 

Le Conseil souligne que dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, celui qui fait appel au 

juge doit, pour chaque demande, entamer une procédure distincte en vue de garantir la clarté du débat 

juridique ainsi qu’un traitement rapide et adéquat de l’affaire. Plusieurs demandes ne sont dès lors 

recevables sous la forme d’une seule requête, que lorsque l’objectif en est la bonne administration de la 

justice, plus particulièrement lorsque ces demandes sont à ce point liées, en ce qui concerne leurs 

objets ou leur fondement, qu’il apparaît manifeste que les constatations faites ou les décisions prises à 

l’égard d’une de ces demandes auront une incidence sur le résultat des autres demandes. Si les 

demandes ne sont pas suffisamment liées au sens décrit supra, seule la plus importante ou, à intérêt 

égal, la première citée dans la requête, sera considérée comme introduite régulièrement (C.E., n° 

148.753, 12 septembre 2005 ; C.E., n° 150.507, 21 octobre 2005 ; C.E., n° 159.064, 22 mai 2006). 

 

En l’occurrence, il ne ressort ni du dossier administratif, ni de la requête, qu’il y aurait, entre les deux 

actes attaqués, un lien de connexité justifiant l’introduction d’une requête unique, le premier acte 
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attaqué étant la réponse à une demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis 

de la loi du 15 décembre 1980, et le deuxième étant une mesure spécifique d’éloignement consécutive 

à la clôture d’une procédure de nature totalement différente, en l’occurrence une demande d’asile. La 

requête ne formule du reste aucun moyen d’annulation spécifique à cette mesure d’éloignement. 

 

Rien ne démontrant que les deux actes attaqués sont suffisamment liés en ce sens que les 

constatations faites ou les décisions prises à l’égard de l’un peuvent avoir une incidence sur le résultat 

de l’autre, et en l’absence d’indications sur l’importance relative de ces deux actes l’un par rapport à 

l’autre, force est de conclure que le recours n’est recevable qu’à l’égard du premier acte cité dans la 

requête, en l’occurrence la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour prise le 7 

octobre 2010, et est irrecevable en tant qu’il vise l’« ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile » 

(annexe 13 quinquies) délivré le 13 octobre 2010. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 
 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9 et 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et du principe de sécurité juridique. 

 

Elle développe en substance son moyen comme suit : 

 

« Que le contenu de [l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980] est non équivoque : la condition du 

dépôt d’un document d’identité n’est exigée que lorsque la demande d’autorisation de séjour est 

envoyée au bourgmestre de sa commune. 

 

Que les exceptions prévues par cet article au dépôt de ce document d’identité sont donc également 

d’application uniquement lorsqu’est introduite la demande d’autorisation de séjour. 

 

Que la circulaire du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues dans la réglementation en 

matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 confirme 

également que le dépôt du document d’identité ou l’exception de son défaut doivent être examinés lors 

de l’introduction de la demande. 

 

Qu’ainsi, elle rappelle qu’ "une copie du document d’identité ou, le cas échéant, le motif pour lequel 

l’intéressé est dispensé de cette obligation, doit être joint à la demande de séjour". 

 

Qu’il n’est, en aucun cas, exigé, ni dans la loi, ni dans les travaux parlementaires, ni dans cette 

circulaire ministérielle, que l’étranger dépose un document d’identité ou justifie de l’impossibilité d’un tel 

dépôt si en cours d’examen de sa demande d’autorisation de séjour, sa situation administrative venait à 

évoluer. 

 

Qu’admettre une telle interprétation de l’article 9bis laisserait la porte ouverte à des pratiques abusives 

dans le chef de la partie adverse et mettrait, ainsi, à mal le principe de sécurité juridique dans le sens où 

il lui suffirait d’attendre suffisamment longtemps pour pouvoir finalement exiger les documents d’identité. 

 

Que, si le législateur avait entendu restreindre l’exception relative au dépôt des documents d’identité 

aux seuls réfugiés reconnus, il l’aurait exprimé clairement. 

 

Qu’en interprétant les articles 9bis et 9ter comme obligeant le requérant à déposer des documents 

d’identité, dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour pour motifs humanitaires ou médicaux 

dès l’instant où sa procédure d’asile est close négativement, la partie adverse a violé les dispositions 

visées au moyen. » 

 

4. Discussion. 
 
4.1. S’agissant des obligations de motivation que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

imposent à l’autorité administrative, le Conseil rappelle que celle-ci doit, dans sa décision, fournir à 

l’intéressé une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont 

déterminée, en sorte qu’il peut comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de les 

contester utilement, et qu’elle n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de ses motifs ni celle de 
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répondre à chaque allégation et chaque document avancé par l’intéressé, pour autant qu’elle rencontre 

les éléments essentiels de la demande. 

 
A cet égard, l’acte attaqué mentionne explicitement qu’il est pris sur la base de l’article 9 bis de la loi du 

15 décembre 1980, et contient une motivation dans laquelle la partie défenderesse précise les 

considérations factuelles et juridiques qui le justifient. La partie requérante est dès lors à même de 

comprendre les raisons de la décision et d’apprécier l’opportunité de la contester utilement. 

 

La partie requérante démontre du reste, dans le développement de sa requête, qu’elle a une parfaite 

connaissance des raisons pour lesquelles la partie défenderesse n’a pas fait droit à sa demande 

d’autorisation de séjour. 

 

Dans cette perspective, l’acte attaqué satisfait aux exigences de motivation formelle imposées par les 

dispositions visées au moyen. 

 

4.2. S’agissant de l’argumentation selon laquelle la condition de disposer d’un document d’identité 

n’est applicable qu’au moment même de l’introduction de la demande d’autorisation de séjour, le 

Conseil constate qu’aucun des termes de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, ne précise à quel 

moment l’étranger concerné doit « disposer » dudit document, et par conséquent, n’autorise à en 

déduire que cette condition ne doit être remplie qu’au seul moment de l’introduction de la demande 

d’autorisation de séjour. Le fait que la circulaire du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues 

dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 

septembre 2006, stipule qu’une copie du document d’identité doit être jointe à la demande, n’est pas de 

nature à énerver ce constat, une circulaire n’ayant aucune valeur normative et ne pouvant dès lors 

ajouter à la loi des conditions qui n’y figurent pas. 

 

En tout état de cause, il résulte des conditions prescrites par l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980 susmentionné, que la partie défenderesse ne peut, lorsqu’elle statue sur une demande 

d’autorisation de séjour introduite en Belgique, que déclarer celle-ci irrecevable si elle constate, au 

moment de sa décision, que l’étranger ne dispose pas du document d’identité légalement exigé ni ne 

bénéficie des deux exceptions légalement prévues à cet égard, ce qui est le cas en l’espèce. 

 

Pour le surplus, l’acte attaqué a été pris en date du 7 octobre 2010, et il constitue la réponse à une 

demande d’autorisation de séjour introduite le 8 décembre 2009 et complétée le 25 juin 2010. La partie 

requérante n’indique pas en quoi ce délai de traitement de sa demande d’autorisation de séjour violerait 

le principe de sécurité juridique. 

 

L’acte attaqué procède dès lors d’une correcte application de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980, et ne viole pas le principe de sécurité juridique. 

 

4.3. Le moyen unique ainsi pris n’est pas fondé. 

 

5. Débats succincts. 
 
5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

6.   Le présent recours étant rejeté, sans du reste soulever une quelconque question de principe, la 

demande de la partie requérante de renvoyer la cause à l’assemblée générale du Conseil est sans 

objet. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique. 
 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept mai deux mille onze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO Greffier 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 


